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Le Conseil Municipal a été convoqué dans les formes légales 
(Article L. 2121-10 & 11 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

Le treize mai deux mil vingt-six pour se réunir à la mairie d’Angles, le dix-neuf mai deux mil vingt-six 
en session ordinaire. 

Le Maire, 
B. SUJEVIC 

 
SEANCE DU 19 MAI 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le dix-neuf mai à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune d’Angles, légalement convoqué, 
s’est réuni à la mairie sous la Présidence de Monsieur le Maire. 
Date de convocation du Conseil Municipal : le 13 mai 2026 
Nombre de membres en exercice : 23 
PRESENTS : M. SUJEVIC Bruno, Mme GRÉGOIRE Sophie, M. FOUCHARD Jacques, Mme DUVAL Christine, M. CHALEMBERT-
AVISSE Michel, Mme BODIN Charlotte, M. CRETTE Patrice, Mme BRAULT Lydie, M. CHADENEAU Michel, M. DUARTE Laurent, 
Mme PAPIN Caroline, Mme BAUDRY Delphine, M. SIRE Marc, Mme RUMILLY Marielle, M. GILLET Arnaud, M. BOILEAU Bertrand, 
Mme PIERRU Marine, Mme RENOU Aurélie, M. MOREL Philippe, Mme BOURGEOIS Valérie, M. GIRAUD Dominique, Mme 
MATHIEU Angéline.  
ABSENTE EXCUSÉE : Mme EXPERT Jacqueline qui a donné pouvoir de voter en ses lieu et place à Mme BRAULT Lydie.  
 

Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme BODIN Charlotte est désignée par le 
Conseil Municipal pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 

Quorum : atteint 
 

ORDRE DU JOUR : 

I.  Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2026 

II.  Rapport de délégations du Maire 

III.  Compte-rendu des commissions municipales 

IV.  Jurés d’assises 2027 

V.  Administration générale 
a. Fixation des orientations en matière de formation des élus 
b. Renouvellement des membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 2026-2032 
c. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

VI.  Commande publique – Extension de l’accueil périscolaire – Lot 7 Avenant n° 2 

VII.  Finances 
a. Fixation de la taxe de séjour 2027 
b. Attribution des subventions aux associations (NDLT + Associations) 

VIII.  Enfance – Jeunesse – Affaires Scolaires  
a. Interventions Musique et danse 2026-2027 
b. Adhésion au Passeport du civisme 

IX.  Ressources Humaines – Modification de la durée d'un contrat d'un poste saisonnier d’agent de surveillance de la voie 
publique (ASVP) (du 15 au 30 juin 2026) 

X.  Questions diverses 
 

I.Adoption du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 31 mars 2026 

M. le Maire présente à l’adoption de l’assemblée, la version du PV envoyée aux conseillers avec la correction demandée par M. 
MOREL.  
M. MOREL précise effectivement que c’est bien dans la Newsletter n°63 de mars 2026 et non mars 2025, en réponse au maire 
sortant, que la liste minoritaire à ce moment-là, a rappelé la possibilité qu’a le conseil municipal d’atténuer une hausse des 
bases locatives en votant une baisse des taux communaux. Il ajoute que c’est en pleine campagne que ce rappel a été fait et aux 
yeux de la minorité actuelle, il s’agit bien d’un engagement pris auprès de la population angloise. 
M. GIRAUD souhaite attirer l’attention de M. le Maire sur le respect de certaines procédures, en particulier celles précisant 
l’élection des vice-présidents de commissions municipales et non pas la désignation de vice-présidents comme cela nous a été 
donné lors du conseil municipal du 31 mars 2026. 
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Selon le CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales) dans son article L2121-22, il est stipulé la procédure suivante : Le 
conseil Municipal forme les commissions et désigne leurs membres par délibération (ce qui a été fait). Le maire convoque et 
préside naturellement chaque commission ; les membres élisent un vice-président en son absence lors de la première réunion. 
Toute tentative de « désignation » par arrêté ou délibération du conseil entache l’acte d’illégalité (vice de compétence) comme 
jugé par la justice administrative. Il ajoute que ce que dit cet article, c’est que ce sont les membres de la commission qui élisent 
le vice-président. Il précise que les conseillers municipaux d’opposition, ont pleinement conscience que le vote n’aurait rien 
changé mais ils tiennent à rappeler la règle tout simplement. 
Le groupe minoritaire votera contre ce projet procès-verbal pour une question de principe. 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 31 mars 2026 est adopté par 18 voix FAVORABLE et 5 voix CONTRE (Mme RENOU, M. 
MOREL, Mme BOURGEOIS, M. GIRAUD et Mme MATHIEU) 
 

II. Rapport de délégations du Maire 

M. le Maire détaille les décisions qu’il a été amené à prendre dans le cadre de ses délégations. 

Date de la 
décision 

N° de la 
décision 

Nature et objet 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE (concessions cimetière) 

07/04/2026 2026-006-CC Vente de cavurne - Massif 60 - Cavurne 38 - Mme CUENDET Martine  

06/05/2026 2026-007-CC Vente de concession - Massif 6 - Emplacement 17 - M. et Mme CHARPENTIER Alain 
et Isabelle 

 

URBANISME (DIA) 

24/03/2026 DIA 2026 17 Parcelle ZE 144 - 76 rue de la Rivoire 

30/03/2026 DIA 2026 18 Parcelle AC 41 AC 38 - (1/4 passage) impasse des mousquetaires 

10/04/2026 DIA 2026 19 Parcelle AN 293 - 1 impasse Michel Labonne 

14/04/2026 DIA 2026 20 Parcelle AI 63 - 30 rue Cabalero 

14/04/2026 DIA 2026 21 Parcelle AN 248 - 10 rue Sainte-Anne 

14/04/2026 DIA 2026 22 Parcelle AB 314 - 14 rue du Docteur Pacaud 

15/04/2026 DIA 2026 23 Parcelle AL 148 - 8 rue de la Pinoterie 

04/05/2026 DIA 2026 24 Parcelle AB 471 AB 473 - rue Nationale 

04/05/2026 DIA 2026 25 Parcelle AC 294 - Lotissement Les Chaigneaux 1 parcelle  

04/05/2026 DIA 2026 26 Parcelle AK 31 - 22 rue de la Rivoire 

05/05/2026 DIA 2026 27 Parcelle AE 134 AE 203 – L’Ouche Saint Michel et le Puits Rose 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

03/04/2026 2026-07-MP Formations à destination des agents du service technique (autorisation de conduite 
des engins) - CEPIM Plougoumelen (56400) pour un montant de  
3 045 € (exonération de TVA) 

29/04/2026 2026-08-MP Feu d’artifice du 14 juillet 2026 proposé par Société Jacques Couturier Organisation 
(JCO) - RIVES DE L’YON 85310 pour un montant de 2 916.67 € HT (3 500 € TTC) 

12/05/2026 2026-09-MP Acquisition d’une débrousailleuse pour les caniveaux proposé par Equip’ Jardin – LA 
ROCHE-SUR-YON 85000 pour un montant de 4 479 € HT  
(5 374.80 € TTC) 

 
M. GIRAUD demande sur quels engins les agents ont-ils été formés. Mme GREGOIRE répond qu’il s’agit de la tondeuse 
autoportée, la mini pelle et le tracteur. M. GIRAUD souhaite savoir pourquoi un organisme de formation venant de Bretagne et 
demande s’il n’y en a pas plus proche. Mme GREGOIRE indique qu’elle apportera la réponse à cette question plus tard. 
M. GIRAUD demande s’il y a plusieurs devis pour l’acquisition de la débrousailleuse. M. FOUCHARD répond qu’il y a eu une mise 
en concurrence de 3 sociétés. 
M. SUJEVIC précise à tous les élus que les demandes de précision peuvent être formulées avant la séance et qu’il n’est pas 
nécessaire d’attendre les séances du Conseil Municipal. 
 
III. Compte-rendu des commissions municipales 

a. Présentation du compte-rendu de la réunion de la Commission Restauration Scolaire du 23 avril 2026, 
b. Présentation du compte-rendu de la réunion de la Commission Conseil Municipal des Enfants du 8 avril 2026, 
c. Présentation du compte-rendu de la réunion de la Commission Finances du 29 avril 2026, 
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d. Présentation du compte-rendu de la réunion de la Commission Jeunesse du 28 avril 2026. 
 
Mme BODIN fait un point sur la réunion de la commission consultative de la restauration scolaire. Mme BOURGEOIS demande 
sur quel sujet les modifications du règlement intérieur du restaurant scolaire vont porter. Mme BODIN précise principalement 
sur le prix du repas en cas d’absence. Mme BOURGEOIS indique qu’une étude avait été menée sous le précédent mandat sur 
l’intégration de la cuisine centrale de Talmont. La solution de la fabrication sur place avait été privilégiée. 
Mme BRAULT fait un point sur la réunion du Conseil Municipal des Enfants du 23 avril dernier. Mme BOURGEOIS fait part de sa 
surprise à la lecture du compte-rendu car il est indiqué qu’elle est présente : « Valérie BOURGEOIS connue des enfants a été 
oralement incluse parmi les membres de la commission Jeunesse ». Elle regrette de découvrir que tous les membres de la 
commission Jeunesse ont été conviés sauf elle. Mme BRAULT explique qu’elle souhaitait présenter les nouveaux élus aux enfants 
qui connaissaient déjà Mme BOURGEOIS. 
Mme GREGOIRE précise que les points abordés lors de la réunion de la commission Finances seront étudiés lors de la séance. 
Mme BRAULT fait le point sur la réunion de la commission Jeunesse. 
M. GIRAUD s’inquiète du compte-rendu de la commission Urbanisme. M. le Maire répond qu’il sera abordé lors d’une prochaine 
séance.  
 
IV. Jurés d’assises 2027  

Conformément à l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BER-0997 du 23 janvier 2026, fixant en fonction du Code de procédure 
pénale, le nombre de jurés devant composer la liste annuelle du jury criminel de la Cour d’Assises du Département de Vendée 
pour l’année 2027, en application de l’article 3 de l’arrêté sus-énoncé, Monsieur le Maire doit, en vue de dresser la liste 
préparatoire de la liste annuelle, procéder publiquement au tirage au sort à partir de la liste électorale de 6 Anglois. 
Lors du tirage au sort, il n’appartient pas au Maire de s’inquiéter des incompatibilités ou incapacités dont il pourrait avoir 
connaissance. Ces attributions sont celles de la commission prévue à l’article 262 du code de procédure pénale, qui doit se 
réunir au siège de chaque Cour d’Assises. 
Après établissement de la liste préparatoire, il appartient à M. le Maire d’assurer sa transmission au secrétariat-greffe du 
Tribunal de Grande Instance de la Roche-sur-Yon et d’informer les personnes tirées au sort que ce tirage ne constitue que le 
stade préparatoire de la procédure de désignation des jurés et que la liste définitive sera établie dans les conditions prévues 
aux articles 262 et suivants du Code de procédure pénale. 
Les personnes tirées au sort ont la possibilité de demander, par lettre simple, avant le 1er septembre, au Président de la 
commission, le bénéfice des dispositions de l’article 258 : « Sont dispensées des fonctions de juré les personnes âgées de plus 
de soixante-dix ans ou n'ayant pas leur résidence principale dans le département siège de la cour d'assises lorsqu'elles en font 
la demande à la commission. Peuvent, en outre, être dispensées de ces fonctions les personnes qui invoquent un motif grave 
reconnu valable par la commission. » 
Par ailleurs, conformément aux articles 255 et 261 du code de procédure pénale, ne sont pas retenues les personnes qui 
n’auront pas atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit. 
Monsieur le Maire procèdera au tirage au sort publiquement à l’aide de la liste des électeurs.  
Procédé : un 1er tirage donnera le numéro de la page de la liste des électeurs et un 2ème tirage donnera la ligne et par 
conséquent le nom du juré. 
 

V. Administration générale 
a. Fixation des orientations en matière de formation des élus 

Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal est amené à se prononcer, dans les trois mois de son renouvellement, sur les orientations et les crédits affectés à la 
formation des conseillers municipaux. Il propose de déterminer les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
 

L’article L.2123-12 du Code Général des Collectivités dispose que : « Les membres d'un conseil municipal ont droit à une 
formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat 
pour les élus ayant reçu une délégation ». 
La présente délibération a pour objectif de préciser les orientations et les modalités de mise en œuvre de la formation des é lus 
locaux.  
 

Indépendamment de ces dispositions, il est également précisé que les membres du Conseil Municipal bénéficient chaque 
année d’un droit individuel à la formation. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.2123-12 du Code général des collectivités territoriales,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,  

➢ APPROUVE la formation des membres du Conseil Municipal sur les orientations suivantes : 

• Les formations en lien avec les délégations et à l’appartenance aux différentes commissions, 

• Les formations favorisant l’efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de réunion, animation d’équipe, prise de 
parole en public, négociation, gestion des conflits…),  

• Les formations en lien avec les compétences des collectivités, 
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• Les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, délégations de service 
public, démocratie locale …). 

La dépense correspondante sera imputée sur les crédits de formation des élus inscrits au budget de la commune 2026 (3 000 
€). 
 

b. Renouvellement des membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 2026-2032 
La Commission Communale des Impôts Directs (CCID) est instituée dans chaque Commune. Elle intervient en matière de 
fiscalité directe locale et :  

▪ dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des 
biens affectés à l'habitation ou servant à l'exercice d'une activité salariée à domicile, détermine leur surface pondérée 
et établit les tarifs d’évaluation correspondants (article 1503 du code général des impôts (CGI)) ; 

▪ participe à l’évaluation des propriétés bâties (article 1505 du CGI ) ; 
▪ participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ; 
▪ formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative à la taxe d’habitation et la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères (article R*198-3 du livre des procédures fiscales ). 
 

Son rôle est consultatif. En cas de désaccord entre l’administration et la commission ou lorsque celle-ci refuse de prêter son 
concours, les évaluations sont arrêtées par l’administration fiscale. Durée du mandat des membres de la CCID : durée du 
mandat du Conseil Municipal. 
 

La CCID est composée de 8 membres : 
▪ le Maire ou l’Adjoint délégué, président ; 
▪ 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants 

  

Les huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires suppléants sont désignés par le Directeur des Services Fiscaux 
sur une liste de contribuables, en nombre double (soit 32 noms), dressée par le Conseil Municipal sur proposition de Monsieur 
le Maire. 
 

Conformément à l’article 1650 du Code Général des Impôts,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 18 voix FAVORABLES et 5 CONTRE (Mme RENOU Aurélie, M. MOREL Philippe, 
Mme BOURGEOIS Valérie, M. GIRAUD Dominique et Mme MATHIEU Angéline), 

➢ APPROUVE la liste des propositions de personnes appelées à siéger à la commission communale des impôts directs qui 
sera proposée au Directeur des finances publiques. 

 

1 M. BOUILLAUD Marc 

2 M. PATISSIER Jean-Claude 

3 M. PHELIPPEAU Jacques 

4 M. PERCOT Francis 

5 Mme LENAERS Muriel 

6 Mme LACHAMBRE Denise  

7 M. GABORIEAU Bernard 

8 M. GUILLET Maurice 

9 Mme MORET-DEBROIZE Françoise 

10 Mme CADORET Nathalie 

11 M. DOUIN Dominique 

12 Mme CHADENEAU Annick 

13 M. RAMBAUD Jean-Marie 

14 Mme EXPERT Jacqueline 

15 Mme ROBLIN Marie-Paule 

16 Mme BAUDRY Delphine 

17 M. GLUMINEAU Benoit 

18 M. SIRE Marc 

19 M. LELIEVRE Marc 

20 Mme DE RUYCK Marie-Hélène 

21 M. LERITEAU Michel 

22 M. CANAC Jean 

23 M. LECLERCQ Thierry 

24 M. TERRIEN Olivier 

25 M. JOUSSEMET Dominique 

26 Mme BOUYER Mireille 

27 M. GREGOIRE Jean-Charles 

28 Mme MASCARELLE Julie 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000033817186&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1EE5A3BC61FF4E00268FB43EA3916BEA.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000036364442&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025101143&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20120101&oldAction=rechCodeArticle
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29 Mme AUBRETON Corinne 

30 M. DUARTE Laurent 

31 M. CANTET Bernard 

32 Mme PATEAU Sarah 

 
Mme RENOU indique que ce renouvellement intervient à la suite des élections municipales. Toutefois, l'article 1650, alinéa 3, 2/ 

du code général des impôts, stipule que leur nomination a lieu dans les 2 mois qui suivent le renouvellement général des 

conseillers municipaux. 2 mois et non 2 mois et quelques jours...La loi nous oblige à respecter ce délai qui est impératif et  non 

facultatif. 

 
c.  Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

Monsieur le Maire expose que l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification, permet à tout élu local de pouvoir « 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques ». 

Il appartient ainsi à chaque collectivité concernée de nommer son ou ses référents par l’adoption d’une délibération spécifique. 
 

Comme pour le mandat précédent, l’AMPCV a pris contact avec certains partenaires institutionnels pour établir une liste de 
personnes qualifiées et vous propose de vous y référer pour désigner vos référents pour votre collectivité.  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et 
suivants,  

VU l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 1er dont 
les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local, 

VU la liste proposée par l’AMPCV, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

➢ DÉSIGNE en qualité de référent déontologue les membres de la liste constituée par l’AMPCV, annexée à cette 
délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas d’évolution de la liste, 

➢ DÉCIDE que les personnes susmentionnées exerceront leurs fonctions pour la durée du mandat, 
➢ FIXE les modalités de saisine du référent déontologue ainsi que les conditions d’examen des demandes comme tel :  

▪ La collectivité saisit par tous moyens l’AMPCV qui se charge d’affecter un des membres de la liste à l’affaire à traiter, 
▪ L’AMPCV met en relation le référent désigné avec la collectivité, 
▪ Si besoin, sur demande du référent désigné ou de la collectivité, et en fonction de sa complexité, l’affaire pourra être 

traitée collégialement avec d’autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son sein de ses modalités 
de fonctionnement, 

▪ La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens matériels mis à 
disposition.  

➢ DÉCIDE que les avis du référent déontologue seront rendus dans les conditions suivantes : dans un délai d’un mois 
maximum et sous format écrit.  

➢ DÉCIDE que les moyens matériels mis à disposition du référent déontologue sont les suivants : salle ou espace de travail 
en cas de déplacement au sein de la collectivité 

➢ FIXE les modalités de rémunération du référent déontologue comme tel :  
-  Maximum 80 euros par personne et par dossier,  
-  Maximum 300 euros pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée, 
-  Maximum 200 euros pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée. 

➢ DÉCIDE que le référent déontologue bénéficie du remboursement de ses frais de transport et d'hébergement dans les 
conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale, en cas de déplacement au sein de la collectivité.  

➢ DÉCIDE que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le référent déontologue sont portées par 
tout moyen à la connaissance des élus locaux intéressés. 

 
Annexe – Liste des référents déontologues 

 

❖ Monsieur Bertrand FAURE,  
Professeur de droit public à la faculté et responsable du master "collectivités territoriales »  
 

❖ Monsieur Bruno LORFEUVRE,  
Administrateur des Finances Publiques adjoint  
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En formation collégiale :  

❖ Monsieur Jean-François MOLLA,  
Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, ancien vice-président du 
tribunal administratif de Nantes  
 

❖ Monsieur Bernard MADELAINE,  
Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, ancien président du tribunal 
administratif de Nantes 
 

Mme RENOU remarque que l'annexe mentionnée dans la note de synthèse n'a pas été transmise, qu’elle est découverte ce soir, 
et c'est bien dommage. M. le Maire indique que la commune n’a pas la main sur cette liste. 
 

VI. Commande Publique - Extension Accueil Périscolaire - Lot 7 Avenant n° 2 

Monsieur le Maire rappelle les marchés passés avec les entreprises pour les travaux d’extension de l’accueil périscolaire. 
 

Un ajustement est à apporter au marché du lot 7 selon les détails suivants : 

LOTS 
Montant du marché 

avec avenant 
précédent 

Montant de 
l’avenant 

% 

Lot 7 - Menuiseries intérieures bois 52 061.52 € HT + 888.64 € HT + 1.71 % 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 
➢ VALIDE l’avenant tel que présenté, ci-dessus : 

▪ Lot 7 - Avenant 1 - Entreprise Traineau : + 888.64 € HT 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à le signer. 

 

M. MOREL fait remarquer à l’assemblée que fin mai arrive, des travaux sont en cours, d’autres sont à prévoir, et tant que 

membre de la commission Bâtiments, il constate que cette commission n’a toujours pas été convoquée. Il manifeste donc à cette 

occasion, son impatience de voir la nouvelle municipalité se mettre au travail sur ce sujet. M. le Maire répond que la commission 

sera prochainement convoquée, avec notamment un point sur le projet d’extension de l’accueil périscolaire qui arrive à son 

terme. 

 

VII.  Finances 

a. Fixation de la taxe de séjour 2027 
Monsieur le Maire précise que chaque année le Conseil Municipal examine la taxe de séjour. La délibération doit être adoptée 
avant le 1er juillet pour être applicable à compter du 1er janvier de l’année suivante (article 123 de la Loi de Finances). 
 

La période de perception de la taxe était fixée du 1er janvier 2026 au 31 janvier 2026 et la date limite de versement au 
comptable public au 30 janvier 2027 (hors plateforme de location qui devront reverser le produit collecté, en application des 
dispositions de l’article 114 de la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 2020, deux fois par an : au plus tard le 30 
juin et le 31 décembre.) Tous les loueurs doivent fournir un justificatif des personnes hébergées, les tarifs pratiqués et pour 
chaque perception la date à laquelle débute le séjour. 
 

Il présente à l’assemblée les propositions formulées par la Commission des Finances en fonction des montants plafonds. 
 

Conformément aux lois de finances concernées, 
Considérant les articles L.2333.30 et L.2333-41 du code général des collectivités territoriales, 
 

Sur proposition de la Commission Finances,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

➢ APPROUVE les tarifs ci-dessous : 
Taxe de séjour au réel dite « traditionnelle », les tarifs 2027 (par personne et par jour) sont fixés comme suit : 

Catégorie d'hébergement 

Tarifs 

appliqués sur 

la commune 

en 2026 

Tarifs proposés 

pour 2027 

Taxe additionnelle 

départementale 

Taxe totale 

2027 

Palaces 4.30 € 4.30 € 0,43 € 4,73 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 

tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 

étoiles 

3,10 € 3,10 € 0,31 € 3,41 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 

tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 
2,40 € 2,40 € 0,24 € 2,64 € 
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➢ FIXE pour les hébergements en attente de classement ou sans classement (hors hébergements de plein air), une 
taxation proportionnelle au coût par personne de la nuitée au taux de 3 %, dans la limite du tarif plafond arrêté à 4.30 
€. Pour ces hébergements, le tarif avec la part départementale sera égal au tarif communal + 10 %. 

 

Hébergements 
Taux  

minimum 
Taux  

maximum 

Taux  
appliqué 
en 2026 

Taux voté 
pour 2027 

Taxe 
 additionnelle 

départementale 

Tout hébergement en attente 

de classement ou sans 

classement à l’exception des 

hébergements de plein air 

1 % 5 % 3 % 3 % 
Tarif communal 

+ 10% 

 

➢ DECIDE d’exonérer de la taxe de séjour : 
o Les personnes mineures, 
o Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune, 
o Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire, 
o Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 10 € par nuitée.  

➢ FIXE la période de perception de la taxe du 1er janvier au 31 décembre 2027 et la date limite de versement au 
comptable public au 30 janvier 2028 (hors plateforme de location qui devront reverser le produit collecté, en 
application des dispositions de l’article 114 de la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 2020, deux fois par 
an : au plus tard le 30 juin et le 31 décembre.) Tous les loueurs devront fournir un justificatif des personnes hébergées, 
les tarifs pratiqués et pour chaque perception les dates de début et de fin du séjour, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents s’y référant. 
 

Mme RUMILLY demande quel justificatif est à fournir. Mme GREGOIRE répond qu’il s’agit d’une attestation. 
 

b. Attribution d’une subvention à l’association des Amis des Nuits de la Tour 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’à la suite de la belle expérience du spectacle des Nuits de la Tour en juillet 2019, 
réitérée en 2022, 2023 et 2024 et afin de la faire perdurer dans le temps, l’association des Amis des Nuits de la Tour s’est créée 
en 2022, avec pour objet la sauvegarde et la valorisation du patrimoine bâti et non bâti par la création et l’organisation de 
manifestations culturelles ou autres. 
 

Monsieur le Maire rappelle l’engagement pris par le Conseil Municipal (délibération du 18 mars 2025), de soutenir l’action de 
l’association par le biais de mise à disposition d’équipements et d’une subvention. Pour cela, une convention pluriannuelle de 
partenariat a été signée afin de fixer les termes et conditions de cette collaboration. 
 

Monsieur le Maire précise que la Commission Finances, réunie le 29 avril 2026, a procédé à l’étude de la demande de 
subvention formulée par l’association des Amis des Nuits de la Tour auprès de la Commune et ce, au titre de l’année 2026. 

étoiles 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 

tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 

étoiles 

1.50 € 1.50 € 0,15 € 1,65 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 

tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 

étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles  

1.00 € 1.00 € 0.10 € 1,10 € € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 

tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 

étoile, villages de vacances 1,2 et 3 étoiles, 

chambres d'hôtes, auberges collectives 

0.80 € 0.80 € 0,08 € 0,88 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 

classés en 3,4 et 5 étoiles et tout autre terrain 

d'hébergement de plein air de caractéristiques 

équivalentes, emplacements dans des aires de 

camping-cars et des parcs de stationnement 

touristiques par tranche de 24 heures 

0,60 € 0,60 € 0,06 € 0,66 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage 

classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 

d'hébergement de plein air de caractéristiques 

équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 0,02 € 0,22 € 



8 

 

 

Sur proposition de la Commission Finances,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

➢ ATTRIBUE une subvention d’un montant de 15 000 € pour l’année 2026, à l’association des Amis des Nuits de la Tour, 
les crédits nécessaires étant inscrits au BP « Commune » de l’année 2026, à l’article 6574, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 

Mme RENOU fait remarquer qu’il ne s'agit pas de cette association mais de l'association des Amis des Nuits de la Tour. Un 

rectificatif est demandé. Le nom d'une association angloise doit être correctement mentionné. En dépit de cette erreur 

manifeste, le groupe minoritaire approuve cette subvention. 

 
c. Attribution des subventions aux associations 

Monsieur le Maire précise que la Commission Finances, réunie le 29 avril 2026, a procédé à l’étude des demandes de 
subventions formulées par les Associations auprès de la Commune et ce, au titre de l’année 2026. 
 

Sur proposition de la Commission Finances, Monsieur le Maire présente les attributions suivantes pour l’année 2026 : 

ASSOCIATIONS 2026 

 Nombre  
d'enfants anglois 

Montant  
proposé 

ANGLES LONGEVILLE BASKET CLUB 37 1 850,00 € 

PING PONG CLUB ANGLOIS 4 200,00 € 

FOOTBALL COTE DE LUMIERE 32 1 600,00 € 

PASSION DANSE 16 800,00 € 
  4 450,00 € 

TI CHOU TI ROSE  200,00 € 

RASED 6 classes x 30 € 180,00 € 

AMICALE DU PERSONNEL MOUTIERROIS En sommeil / 
  380,00 € 

TOTAL SUBVENTIONS ANNUELLES  4 830,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

➢ VALIDE les subventions communales telles que détaillées ci-dessus pour l’année 2026, 
➢ PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au BP « Commune » de l’année 2026, à l’article 6574, 
➢ CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

Mme RENOU précise que le groupe minoritaire approuve les montants d'aides au profit de nos associations angloises. Elle 
ajoute que cependant, en déduisant les aides apportées aux associations, il reste au budget primitif, à l'article 6574, près de       
5 000 €. Comme l'a déjà suggéré, son colistier, Dominique GIRAUD lors de la 1ère commission finances, une aide carburant pour 
les déplacements pourrait être allouée aux associations. 
Mme GREGOIRE précise que les aides 2026 aux activités extérieures des écoles est également à déduire du montant des 5 000 € 
(environ 3 500 €). M. le Maire indique qu’il est préférable de dire ses propositions en réunion de commission plutôt qu’en séance 
de conseil municipal. M. GIRAUD dit l’avoir fait. Mme GREGOIRE ajoute qu’il reste à peine 2 000 € pour l’année et que la 
commission pourra étudier des demandes. 
 

VIII. Affaires scolaires  
a. Interventions Musique et danse 2026-2027  

Monsieur le Maire explique que dans un courrier du 30 avril 2026, le Président du Conseil Départemental demande une 
confirmation par délibération de la Commune sur son intention à maintenir les interventions sur son territoire pour l’année 
scolaire 2026/2027 et son souhait de bénéficier à nouveau de l’accompagnement organisationnel du Département.  
 

Il est rappelé à l’assemblée que le Conseil Départemental de la Vendée a annulé depuis l’année scolaire 2016/2017 son 
programme d’aide financière aux interventions Musique et Danse en milieu scolaire.  

Néanmoins, comme les années passées, les services départementaux proposent toujours aux Communes un accompagnement 
organisationnel portant notamment sur le recensement des besoins auprès des Directeurs d’écoles, le recrutement des 
intervenants, le suivi logistique et pédagogique. 
 

L’aide organisationnelle du Département s’inscrit dans le cadre suivant : 

▪ Il s’agit d’interventions en musique et en danse pour les élèves de cycle 2 (CP-CE1-CE2) et de cycle 3 (CM1-CM2), à raison 
de 8 séances d’une heure par classe sur l’année scolaire, uniquement sur le temps scolaire et en présence de l’enseignant 
responsable de la classe. 
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▪ Ces interventions font l’objet d’une rémunération brute minimum appliquée aux interventions de 32.40 € par heure 

(revalorisée pour la rentrée 2026). Celles-ci sont majorées de 3,70 € (revalorisée pour la rentrée 2026) en cas de 

déplacement de l’intervenant à plus de 30 km de sa résidence familiale. 

▪ Les interventions sont proposées dans la limite des disponibilités des intervenants susceptibles de répondre aux besoins 

exprimés par les écoles. 

Il est proposé à l’Assemblée de renouveler le dispositif sur l’année scolaire 2026-2027. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité,  
➢ ACCEPTE de maintenir les interventions Musique et Danse en milieu scolaire pour l’année scolaire 2026/2027, 
➢ SOLLICITE auprès du Conseil Départemental le bénéfice de l’accompagnement organisationnel des services 

départementaux, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à la présente décision. 

 

b. Adhésion à l’association du Passeport du Civisme  
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que l’association du Passeport du Civisme a été créée afin de fédérer les Communes 
de toute la France qui souhaitent s’engager concrètement en faveur du civisme et de les accompagner dans la mise en œuvre 
d’actions concrètes auprès des jeunes. 
 

Afin de contribuer à défendre les valeurs du civisme en France d’une part et à bénéficier de l’expertise et des supports proposés 
par l’association d’autre part, il convient de faire adhérer la collectivité à l’association. 
 

En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des villes souhaitant prendre part au défi du civisme en 
France, sont les suivants : 

▪ Promouvoir le civisme en France ; 
▪ Contribuer à la mise en œuvre d’actions civiques à destination des jeunes sur tout le territoire français ; 
▪ Mettre à disposition des villes « le Passeport du Civisme » et les accompagner dans sa mise en œuvre ; 
▪ Constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation d’activités civiques, de concertation 

et négociation avec tous les organismes ayant une influence sur le sujet ; 
▪ Assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat. 

 

Le montant annuel des cotisations est fixé en fonction du nombre d’habitants de chaque collectivité et s’élève pour la 
Commune d’Angles à 400 € valable pour 3 ans. 
 

Par ailleurs, il convient de désigner le représentant de la collectivité auprès de l’association du Passeport du Civisme. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
➢ ADHÈRE à l’association du Passeport du Civisme, 
➢ VERSE annuellement à cette Association la cotisation de 400 euros,  
➢ DESIGNE Mme BRAULT Lydie comme représentant de la collectivité, 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

IX. Ressources Humaines - Modification de la durée du contrat d’un poste saisonnier d’un agent de surveillance de la voie 

publique (ASVP) du 15 juin au 30 juin 2026 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la création, par délibération en date du 31 mars 2026, de 2 postes de saisonniers 
d’agent de surveillance de la voie publiques (ASVP) au sein du service de police municipale, du 1er juillet au 31 août 2026. 
 

Il explique qu’en l’absence des 2 policiers (arrêt de travail pour l’un et congé annuel pour le second), il propose de recruter un 
des 2 saisonniers du 15 au 30 juin 2026 pour pallier l’absence des agents titulaires du 29 juin au 6 juillet 2026 inclus. 
 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-23 ;  
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à une absence au sein du 
service de police municipale, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
➢ CRÉÉ un emploi saisonnier pour le service de police municipale :  

• Motif du recours à un agent contractuel : article L332-23, 2° (accroissement saisonnier) du code général de la fonction 
publique 

• Durée du contrat : 15 jours pour le service de police municipale (du 15 au 30 juin 2026) 

• Temps de travail : complet (35 heures) 

• Nature des fonctions : police municipale : agent de surveillance de la voie publique (ASVP) 

• Niveau de recrutement : catégorie C 

• Conditions particulières de recrutement (possession d’un diplôme, niveau scolaire condition d’expérience 
professionnelle) : / 
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• Niveau de rémunération : Indice majoré 366 (1er indice du grade de recrutement) 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement correspondant. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois ci-dessus créés devront être 
inscrits au budget, chapitre 012. 
 

M. MOREL fait remarquer à l’assemblée que dans 6 semaines, c’est le début de la saison estivale, avec l’arrivée de nombreux 
estivants et l’organisation de nombreuses animations sur la commune. En tant que membre de la commission Protection des 
personnes-Sécurité, il constate que cette commission n’a toujours pas été convoquée. Il ajoute que la nouvelle municipalité ne 
peut aborder cette période compliquée, sans y avoir réfléchi par l’intermédiaire de cette commission. Il fait part de son 
impatience. M. le Maire indique qu’il partage son point de vue et qu’il souhaite une réunion de la commission avant la saison 
estivale. 
 

X. Questions diverses 

* Date du prochain Conseil Municipal : 5 juin 2026 à 18h30 : Désignation des délégués et suppléants pour les élections 
sénatoriales 
 
*Mme MATHIEU indique que les CCAS ont l'obligation annuelle de procéder à une Analyse des Besoins Sociaux – ABS. Elle ajoute 
qu’il lui a été répondu en Commission CCAS que c'était trop cher. Or il semble que cela puisse se faire en interrogeant 
gratuitement les acteurs locaux comme : La MDS, Maison Départementale des Solidarités et de la Famille, Le département, Les 
Bailleurs sociaux, Le secours catholique, Les restos du cœur, L'INSEE, Les associations de victimes, Le médecin, l'assistante  
sociale pour des données anonymisées et générales bien-sûr.  
Elle demande quand pouvons-nous espérer cette analyse pour construire une réponse adéquate aux besoins de notre population 
? M. le Maire répond que ce sujet est à voir en CCAS et non en Conseil Municipal. 
 

*Mme MATHIEU indique que M. CRETTE lui a fait parvenir le règlement des Marchés le 3 avril dernier, pour (je cite) le valider en 
commission. Or, elle ajoute que nous sommes presque deux mois après cet envoi et aucune date de commission n'a encore été 
arrêtée à sa connaissance. Elle demande si ce règlement sera adopté dans l'état avant la période estivale et les Marchés le 
dimanche. M. CRETTE répond qu’une réunion de la commission aura bien lieu. Mme MATHIEU s’étonne du délai entre l’envoi du 
projet de règlement et la fixation de la date de la commission. M. CRETTE précise que depuis sa prise de fonction, il a eu 
beaucoup de sujets à voir. 
 

*Mme MATHIEU indique que dans le cadre des commissions, il leur a été demandé d'envoyer nos questions diverses au plus tard 
3 jours AVANT les commissions. Or les questions diverses viennent souvent en fin de commission, soulevées par les échanges, et 
après avoir balayé l'ordre du jour. Difficile donc, d'anticiper sur les sujets non traités. Elle précise que la liste minoritaire ne 
communiquera donc pas de questions diverses avant les commissions. Mais, si toutefois ils ont un sujet qu’ils souhaitent voir  
abordé lors d'une commission, ils en feront évidemment part avant. M. le Maire répond qu’avoir les questions en amont a 
l’intérêt de pouvoir y répondre. 
 

*M. GIRAUD demande quand la commission Ressources Humaines se réunira. Il s’interroge sur le départ et le remplacement de 
la DRH, sur le poste de la BCD, sur les arrêts au sein du service technique. 
 

*M. MOREL fait remarquer à l’assemblée que fin mai arrive et en tant que membre des commissions Voirie-Eclairage public-
Cimetière et Espaces verts-Environnement-Développement durable-Cadre de vie, il constate que ces commissions n’ont toujours 
pas été convoquées. Il manifeste donc à cette occasion, son impatience de voir la nouvelle municipalité se mettre au travail sur 
ces sujets. Il souhaite que le public entende. 
 

*Mme BOURGEOIS demande si Mme BODIN est toujours représentante des parents d’élèves tout en étant adjointe. Mme BODIN 
indique que M. DELMOTTE, directeur de l’école, s’est renseigné et qu’il n’y a pas d’empêchement à exercer ces 2 fonctions. 
Cependant, elle a remis ses clés, ses dossiers et ne participe plus aux réunions. Elle est adjointe et non plus représentante des 
parents d’élèves. 
 

*M. GIRAUD souhaite remercier M. le Maire de l’avoir inviter à la visite des bâtiments qu’il a apprécié. Il a pu mesurer les 
bonnes choses et les points à améliorer. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 21h20. 

Fait et délibéré en Mairie, le jour, mois et an que dessus.  


